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L’an deux mil vingt-deux, le vingt-deux du mois de février, à dix-sept heures trente, le Conseil 
Municipal de la commune de LA FARLEDE, régulièrement convoqué, s’est réuni à l’espace associatif et 
culturel de La Capelle, au nombre prescrit par la loi sous la présidence de M. Yves PALMIERI, Maire à 
l’effet de délibérer sur l’ordre du jour ci-après.


1- Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 3 février 2022 


2- Désignation du secrétaire de séance

 

3- Compte rendu d’activité de commissions


FINANCES


4- Rapport et débat d’orientations budgétaires 2022 pour la Commune et le service extérieur des pompes 
funèbres


5- Mise en place de la vidéo-verbalisation sur la commune


INTERCOMMUNALITE


6- SIVAAD : retrait de la Commune de MAZAUGUES


JEUNESSE


7- Annexe 2 au renouvellement de la convention N° 2020/131 passée avec le Syndicat Intercommunal 
de Restauration Collective pour la période 2021 – 2023. 


8- Convention de partenariat entre La commune de La Farlède et l’organisme de formation (les heures 
libres de la jeunesse IMSAT)


PERSONNEL MUNICIPAL


9- Modification des conditions d’attribution de l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions perçue par 
les agents relevant de la filière « police municipale »


10- Modification des conditions d’attribution de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) 
perçue par les agents relevant de la filière « police municipale »


11- Convention relative à la participation des collectivités et établissements publics aux séances 
d’examens psychotechniques groupées proposées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Var


12- Convention-cadre avec le CDG 83 visant la gestion du dispositif de signalement des actes de 
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violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes 


DIVERS


13- Décisions du Maire 

Présents : Mme ASTIER-BOUCHET Sandrine, M. BERTI, Mme CORPORANDY-VIALLON, 

Mme EXCOFFON-JOLY, Mme GINI, M. COLLET, Adjoints, Mme GAMBA, Mme TEOBALD, Mme 
LAMPIN, Mme JANIN, Mme GARINO, M. GENSOLLEN, M. GUEIT, Mme ASTIER Josyane, M. 
CARDINALI, M. VEBER, M. VERSINI, Mme VAILLANT, Mme GUILLERAND, Mme 
DALMASSO, M. AUDIBERT Conseillers municipaux


Avaient donné procuration :

Monsieur HENRY à Monsieur Le Maire (Question 

Madame GERINI à Madame GUILLERAND

Monsieur RUIZ à Monsieur BERTI (Question

Monsieur EVEN à Monsieur COLLET

Monsieur VIDAL à Monsieur CARDINALI

Monsieur MONIN à Madame ASTIER-BOUCHET Sandrine

Madame MANGOT à Monsieur GUEIT


2 -Désignation du secrétaire de séance


	 Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, il est nécessaire de désigner un secrétaire de séance pris dans le sein du 
Conseil Municipal. Il propose de nommer Monsieur Lucas AUDIBERT.

	 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

	 AGREE Monsieur Lucas AUDIBERT en qualité de secrétaire de séance, fonction qu’il accepte.


Vote :	 UNANIMITE


3- Compte rendu d’activité de commissions


Monsieur Le Maire donne la parole à certain Adjoint concerné.


4- Rapport et débat d’orientations budgétaires 2022 pour la Commune et le service extérieur des 
pompes funèbres


Préalable au vote du budget primitif, le débat d’orientations budgétaires (DOB) permet de  discuter des 
orientations budgétaires de la collectivité et d’informer sur sa situation. 


Il participe donc à l’information des élus et favorise la démocratie participative des  assemblées 
délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la  situation financière de la 
collectivité. Il n’a pas de caractère décisionnel.


L’article 107 de la Loi NOTRE du 7 août 2015 ainsi que la Loi de programmation des  finances 
publiques pour les années 2018 à 2022 sont venus étoffer les dispositions relatives au  Débat 
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d’Orientations Budgétaires. 


Désormais et conformément au nouvel article L2312-1 du CGCT, le DOB doit s’appuyer sur un Rapport 
d’Orientations Budgétaires (ROB) qui doit être présenté aux membres du Conseil Municipal dans un 
délai de deux mois précédant l’examen du budget. 


Le DOB se tient dans les conditions fixées par le règlement intérieur du Conseil Municipal. 


Il  est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 


Par son vote, l’assemblée prend acte de la tenue du débat mais également de l’existence du rapport sur 
la base duquel se tient le DOB.


Il est précisé que le ROB et le DOB portent sur le budget de la Commune mais également sur le budget 
annexe des pompes funèbres.


Conformément à cette nouvelle réglementation, Monsieur le Maire fait une longue présentation du 
Rapport d’Orientations Budgétaires pour 2022, tel que joint en annexe.


Après quoi, Monsieur le Maire ouvre le débat.


Monsieur GENSOLLEN dit avoir regardé le ROB en détail. Il convient que la construction de l’école 
est une nécessité. On en connait aujourd’hui le montant des investissements et on sait que cela va 
entrainer une augmentation du coût de fonctionnement de l’ordre de 300 à 400 000 euros. Cette pression 
sur l’investissement que la commune a réalisé va entraîner la nécessité de faire un emprunt. 
L’augmentation combinée du fonctionnement lié à l’emprunt et du fonctionnement lié au besoin en 
personnel et aux charges générales pour l’école entrainera une diminution forte du virement à la section 
d’investissement, et donc une pression forte sur la capacité d’autofinancement de la commune.


On sait que ce seuil ne doit pas être trop bas si on veut préserver les marges de manœuvre de la 
commune en matière d’investissement ;  ceci étant dit, la réglementation ne nous oblige pas dans cet 
exercice d’orientations budgétaires à regarder les choses à cet horizon qui est d’à peu près 2 ans, soit 
2024.


Mais lorsqu’on regarde ce que dit aujourd’hui le ROB, on voit quand même qu’au niveau du 
fonctionnement, on a une augmentation entre 2019 et 2022 en équivalent ETP de 3,57 personnes. Et on 
sait que lorsqu’on augmente les effectifs, on crée une pression sur le fonctionnement qui ensuite est 
difficilement réductible parce-qu’il est toujours extrêmement difficile de réduire le personnel.

Quand on regarde dans le ROB l’évolution des ressources et des dépenses entre 2019 et 2022 et 
lorsqu’on le corrige à la fois du stade qui a été transféré à la CCVG et des ressources exceptionnelles, 
(essentiellement la vente de foncier), on voit que les ressources sur la même période augmentent de 
façon satisfaisante (11,61%) ; dans la même période les dépenses évoluent entre 2019 et 2022 de 5,92%.


On a donc un écart entre les ressources et les dépenses qui est positif et qui correspond grosso-modo à 
l’augmentation des impôts qui a été votée l’année dernière. C’est donc l’affectation de cette 
augmentation des impôts qu’on peut questionner.


Monsieur GENSOLLEN dit bien comprendre la politique qui consiste à faire face aux besoins et à 
augmenter les objectifs ; mais cela veut dire que, vraisemblablement, l’augmentation des impôts qui a 
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été votée l’année dernière va essentiellement financer l’augmentation du fonctionnement des écoles.


La question que pose Monsieur GENSOLLEN est donc de savoir si, pour préserver la capacité 
d’autofinancement de la commune, c’est-à-dire le virement à la section d’investissement, on ne va pas 
vers une nouvelle augmentation des impôts en 2024.


Monsieur le Maire résume la question de Monsieur GENSOLLEN qui revient à demander si on va 
encore augmenter les impôts.

 

Pour Monsieur le Maire, la réponse à cette question fait appel à plusieurs éléments :


Monsieur le Maire : nous avons augmenté l’an dernier pour 2 raisons :

- anticiper une hausse du fonctionnement ;

- provisionner davantage pour nos investissements ;


Monsieur le Maire rappelle avoir déjà exposé toutes les contraintes qui pèsent sur la Commune (hausse 
du prix de l’énergie, chapitre des ressources humaines qui coûte cher et absorbe une partie des recettes 
de fonctionnement). 


Que peut-on y faire, sinon essayer d’avoir une attitude plus vertueuse notamment pour l’énergie.


Concernant le nombre de personnels : nous sommes arrivés à la Farlède à un taux historiquement bas de 
1%. Finalement lorsqu’on met à part les saisonniers, le taux de personnel c’est à peu près 50 à 60% de 
moins que ce qui se fait ailleurs. Pour autant, on ne paye pas 50 ou 60% de moins dans notre chapitre 12 
parce qu’il y a une rémunération qui, à La Farlède, semble plus consistante que dans d’autres 
communes.


Comment peut-on réduire d’avantage ? Soit on ponctionne dans le régime indemnitaire des 
fonctionnaires, ce qui est évidemment hors de question ; soit on diminue la qualité des services.


Voilà ! Ca veut dire qu’on ne fait pas de « Allo Mairie », on ne recrute pas de policier municipal, on 
ferme le service associatif, on ferme la cantine et on prend un prestataire extérieur. On peut faire 
beaucoup de choses pour réduire le chapitre 12, mais on va se retrouver mécaniquement avec une 
augmentation du chapitre 11 parce qu’on va prendre évidemment des prestataires extérieurs.


La vraie question est de savoir ce qu’on veut pour nos administrés. Quelle qualité de service veut-on ? 


Monsieur le Maire retourne la question à Monsieur GENSOLLEN. Voulez-vous qu’on se limite à un 
minimum qui ne fera que se dégrader si on continue à se « serrer la ceinture » avec ce chapitre 12 ? Ou 
est-ce qu’on tient compte des besoins réels de la population d’une ville qui grandit, qui monte en 
gamme ?


Ca a été une démarche volontaire ; notamment le fleurissement et l’embellissement de la ville. Ca coute 
de l’argent parce que ça a nécessité de recruter du personnel ; ça coute en fonctionnement mais c’est le 
choix qu’on a fait ! Est-ce qu’on revient sur nos pas ? Est-ce qu’on réduit notre prestation ou est-ce 
qu’au contraire on essaie d’être le plus vertueux possible ? 


On n’a pas forcément vocation à faire chaque année un auto- financement colossal ; il y a des 
communes voisines qui ont un auto- financement négatif. Ca a été le cas à La Crau l’année dernière. La 
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Crau, dont le maire est très actif, a lui aussi largement embelli sa ville, qui a une pénalité supplémentaire 
par rapport à nous mais qui n’a pas que ça. Il y a les autres contraintes auxquelles je faisais allusion. Il 
s’est retrouvé avec des dépenses qui étaient supérieures aux recettes. Donc pendant que nous, nous 
avons augmenté de 2,8 points, c’est-à-dire 7,5%, lui il a augmenté de 25% ! Et ce ne sera pas suffisant !


Quant à Carqueiranne, l’année dernière ils ont augmenté les impôts de 30% et ça ne suffira pas ! Dès 
cette année il augmentent à nouveau de 7% ! Pas l’année prochaine mais bien cette année !


Nous, nous n’augmentons pas cette année parce que pour l’instant nous n’avons pas à payer nos gros 
investissements, mais nous le ferons si le contexte continue à se resserrer avec les exemples que je vous 
ai donnés.


Nos recettes, nos dépenses ont un delta qui se réduit ; il est évident qu’à un moment donné, le seul choix 
qu’on aura sera celui-là : réduire les services ou encore augmenter les impôts ! Parce-qu’il y a aussi un 
élément qui doit bien être dans l’esprit de chacun, c’est que la Farlède avec ces 35,99% de taux d’impôt 
foncier est en moyenne à 10 ou12 points en dessous de la fiscalité des communes voisines et des 
communes du département de la même strate ; et encore plus en dessous des communes de la strate 
supérieure.


On n’est pas non plus des magiciens. Augmenter les impôts, ce n’est pas un plaisir pour un Maire et ça 
n’est pas du tout ce qu’il faut faire pour gagner les élections ! Ce n’est pas quelque chose qui va me 
gratifier, si je le fais, ce sera pour préserver cet auto financement. 


Pour l’instant, il n’y a pas lieu de s’inquiéter. Si un jour il faut le faire on le fera. Parce-que moi le choix 
que j’ai envie d’impulser c’est le choix de la qualité maintenant ! 


Mon choix ne sera pas celui de l’austérité, de la réduction et de la dégradation de nos services. Par 
contre, la position qui consiste à dire on fait toujours mieux avec moins, ça n’existe pas, c’est une 
utopie.


Voilà, il faut faire le choix, décider ce que nous voulons pour notre commune. Et c’est pareil pour les 
investissements. On n’est pas obligé de les faire. On aurait pu par exemple se dispenser d’acheter la 
maison de la rue de la Tuilerie mais on aurait eu 12 ou 13 appartements qui auraient dégradé le cadre de 
vie !


En ce qui me concerne, tant qu’on a un levier en termes d’écart d’impôts avec les autres communes par 
rapport à ce qui est acceptable, pour maintenir ou développer une qualité de service et aller chercher les 
investissements les plus malins, il faudra le faire.


Le jour où il n’y aura plus de levier, on n’aura même plus le choix, notamment s’il continue à nous 
tomber des hausses de dépenses de fonctionnement auxquelles nous ne sommes pas préparés.  


Il faut espérer, poursuit Monsieur le Maire, que les choses vont se calmer, notamment en termes 
d’inflation. Mais en ce qui concerne le personnel, on est arrivé à un point bas qu’il serait dangereux de 
franchir ; et au contraire il est temps à la fois de remplacer les absents en renforçant des services très 
affaiblis comme le CTM, et d’ouvrir certains secteurs comme l’environnement ou développer la 
sécurité.


Pour Monsieur le Maire, le débat est dans le choix de la qualité ou de l’austérité. Il préfère faire 
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aujourd’hui le choix de la qualité puisque nous avons encore des leviers. Peut-être que dans 5 ou 6 ans, 
si le contexte continue à se dégrader, il faudra effectivement faire un tout autre choix, choix auquel 
certaines communes sont déjà confrontées aujourd’hui. 


Monsieur GENSOLLEN entend bien Monsieur le Maire mais regrette qu’on ne puisse regarder les 
choses en détail puisque le ROB ne le fait pas.  Mais, dit-il, si on raisonne par les besoins et que l’on 
veut en même temps préserver une certaine capacité d’auto-financement, il va falloir augmenter les 
impôts en 2024.


Monsieur le Maire : ce n’est pas impossible et si c’est nécessaire, je  n’aurais pas honte de le 
faire même si je ne le fais pas de gaieté de coeur! Mais les autres communes devront le faire également, 
et nous conserverons notre écart avec elles en matière de fiscalité. 


Il rappelle que la taxe d’habitation est gelée, que le contribuable a réussi pour l’instant, avec sa 
disparition définitive et immédiate pour certains et progressive pour d’autres, à gagner du pouvoir 
d’achat sur la fiscalité, et qu’à l’heure actuelle c’est la commune qui est le plus en difficulté.


Madame ASTIER BOUCHET a relevé que Monsieur GENSOLLEN s’était intéressé au ROB mais 
trouvait qu’il manquait un petit peu de précision. A ce propos, elle rappelle que depuis son élection, 
Monsieur le Maire a mis en place des commissions, avec des commissions des finances assez régulières, 
et elle déplore d’y constater les absences non excusées de Monsieur GENSOLLEN ; alors que dans ces 
réunions, les choses sont étudiées dans le détail. Elle l’invite à y assister la prochaine fois.


Monsieur GENSOLLEN répond qu’il n’a jamais dit que le ROB manquait de détail car il n’en manque 
pas du tout, et est même assez précis. Il a dit simplement que l’exercice de prospective n’est pas prévu 
dans le ROB ; il n’est d’ailleurs pas obligatoire car il n’est pas prévu dans la réglementation.  

Quant à son absence à la commission des finances, elle est exacte. Il n’a pas pu y assister cette année 
pour des raisons personnelles, ce qui ne l’empêche pas d’avoir une bonne compréhension de ce qui se 
passe. 


Monsieur le Maire : on réunira la commission des finances avant le vote du budget et on aura 
l’occasion d’y débattre de façon bien plus précise des chiffres définitifs des comptes administratifs mais 
aussi des sommes allouées sur les budgets de fonctionnement et d’investissement de la commune. Le 
budget sera voté avant le 15 avril, date réglementaire limite ; et quoiqu’il arrive dans les 2 mois du 
ROB ; probablement dans la 1ere dizaine du mois d’avril.


Personne ne demandant plus la parole, Monsieur le Maire clôt le débat.


Au terme de ce débat, le Conseil Municipal PREND ACTE par un vote :


- de l’existence et du contenu du Rapport d’orientations budgétaires tel qu’annexé qui lui a été 
présenté dans les délais réglementaires ;


- du débat qui s’est tenu sur la base du rapport d’orientations budgétaires.

	 	 	 	 	 	 


Vote : UNANIMITE

	 	 	 	 	 	 	 	 	 


5- Mise en place de la vidéo-verbalisation sur la Commune
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Vu la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 et notamment l’article 18 alinéa 4 ;


Vu la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée ;


Vu la loi n°2020-105 du 10 février 2020,


Vu le décret n°2012-112 du 27 janvier 2012 modifiant le décret n°96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la 
vidéoprotection pris pour l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 et 
portant application de l’article L.126-1-1 du code de la construction et de l’habitation ;


Vu l’ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du Code de la Sécurité 
Intérieure ;


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L.2212-2 et 
L.2214-3 ;


Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment ses articles L.251-2-4°, L.251-2, L.251-3 et L.255-1 


Vu le Code de la route et notamment ses articles L.121-2 et L.121-3, L.130-4,


Vu les articles R,417-5, R.417-10 et R.417-11 ;


Vu le Code de Procédure Pénale et notamment son article A37-15 ;


Vu l’arrêté préfectoral initial du 08 décembre 2016 d’autorisation d’installation d’un système de 
vidéoprotection abrogé ;


Vu la nouvelle demande d’autorisation présentée par Monsieur Yves PALMIERI, Maire de la commune 
de La Farlède, afin d’assurer la surveillance et la sécurité du territoire communal ;


Vu l’arrêté préfectoral en date du 09 décembre 2021 d’autorisation de la mise en œuvre sur le territoire 
communal d’un système de vidéoprotection, enregistrée sous le numéro 2021/0810, comprenant 4 
périmètres délimités géographiquement avec 70 caméras visionnant la voie publique et 6 caméras 
intérieures ;


Vu l’article 2 de l’arrêté préfectoral cité ci-dessus donnant autorisation de constations des infractions 
aux règles de la circulation ;


Monsieur le Maire expose :

La Ville de la Farlède, comme beaucoup d'autres communes, est victime de l'incivisme de certains 
automobilistes.


En raison de l’augmentation du trafic routier à certaines heures de la journée en centre-ville, les 
infractions relatives au stationnement gênant perturbent la fluidité de la circulation.


Les véhicules de transport de fonds et de livraisons sont régulièrement empêchés d’accéder à leurs 
emplacements réservés, entrainant de ce fait une gêne conséquente à la circulation.
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Les véhicules d'incendie et de secours parviennent parfois difficilement à accéder dans les rues 
perpendiculaires à l’Avenue de la République du fait du stationnement anarchique.


La libre circulation des piétons, notamment des personnes handicapées, des poussettes, des enfants, est 
régulièrement entravée, notamment par le stationnement de deux roues. Cette gêne peut être génératrice 
d'accident.


Depuis 2016, la Ville a mis en place un système de vidéoprotection. Ce dispositif initial avait pour objet 
la surveillance des bâtiments communaux et quelques zones de stationnement.


Aujourd’hui, compte tenu de l’évolution démographique de la commune, du DLS (diagnostic Local de 
Sécurité) transmis par la Gendarmerie de La Farlède, le renouvellement de notre dossier de 
vidéoprotection a pour ambition de prévenir et de lutter de manière efficace contre toute forme de 
délinquance, y compris les infractions liées à la circulation routière conformément à l'article L 251-2 du 
code de la sécurité intérieure.


Avec notre nouveau projet d’installation de caméras sur différents points de l’Avenue de la République 
en périmètre du centre-ville, notre objectif de procéder à la vidéo-verbalisation n’est pas de remplacer 
mais de compléter l’action de nos agents assermentés sur le terrain. De nombreuses infractions sont 
aujourd’hui dénoncées par les commerçants ou riverains mais ne peuvent pas faire l'objet d'une sanction 
immédiate compte tenu des délais d’intervention ou des priorités en cours.


De même que les articles L 121-2 et L 121-3 du code de la route permettent de sanctionner des 
infractions à la sécurité routière sans que l'interception du conducteur soit nécessaire :


- Non-respect des signalisations imposant l'arrêt des véhicules (feu rouge, stop) etc…


La mise en place de la vidéoverbalisation permet à un agent assermenté de pouvoir verbaliser un 
véhicule depuis le Centre de Supervision Urbaine. Lorsqu'une infraction est constatée pour 
stationnement gênant ou très gênant (sur trottoir, passage piétons, accès dégagement, double file, place 
de livraison, etc.), une première photographie horodatée est prise, suivie d'une seconde 3 minutes plus 
tard afin de bien matérialiser le stationnement et afin de ne pas le confondre avec un arrêt. La prise de 
photographie est obligatoire. Le procès-verbal est ensuite réalisé à l'aide d'un Pve (procès-verbal 
électronique) exactement de la même manière que si l'agent se trouvait sur le terrain. Ce Pve est ensuite 
transmis à l'ANTAI (Agence Nationale de Traitement Automatise des Infractions) à RENNES qui 
identifie le propriétaire du véhicule et qui lui transmet l'avis de contravention.


Les photographies sont conservées en cas de contestation ultérieure pendant une durée de 15 jours 
maximum (durée légale de conservation des images issues de la vidéoprotection). Pendant ce délai, elles 
seront gravées sur support non réinscriptible et transmises à Monsieur l'Officier du Ministère Public de 
TOULON pour servir lors d'une Contestation. Les images seront détruites au bout d'un an (délai de 
prescription en matière contraventionnelle).


Avec ce développement et après la mise en place des caméras centre-ville, nous souhaitons expérimenter 
ce dispositif sur l’Avenue de la République à l'aide des cameras suivantes :


Caméra N° 28 : Avenue de la république/ Impasse ventre


Caméra N° 31 : Avenue de la République/ Rue Victor HUGO
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Caméra N° 45 : Avenue de la République/ Avenue du Coudon


Caméra N° 50 : Avenue Gaspard Monge/ Impasse du Grand Vallat


Caméra N° 71 : Avenue de la République 


Les infractions concernées seront celles relatives :


Au stationnement :


● Au stationnement interdit : (contravention de 1ère classe)

- arrêt ou stationnement d'un véhicule empiétant sur un passage prévu a l'intention des piétons : article 
R.417-5 du code de la route.


● Au stationnement gênant : (contravention de 2ème classe)

- l'arrêt ou le stationnement sur les trottoirs non matérialisés lorsqu'il s'agit d'une motocyclette, d'un 
tricycle à moteur ou d'un cyclomoteur : article R.417-10 II 1° du code de la route,

- sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement des véhicules de transport public de 
voyageurs, des taxis : article R.417-10 II 2° du code de la route,

- sur les emplacements ou le véhicule empêche soit l'accès a un autre véhicule a l'arrêt ou en 
stationnement, soit le dégagement de ce dernier : article R.417-10 II 5° du code de la route,

- sur une voie publique spécialement désignée par arrêté de l'autorité investie du pouvoir de police 
municipale : article R.417-10 II 10° du code de la route,

- le stationnement devant les entrées carrossables des immeubles riverains : article R.417-10 III 1° du 
code de la route,


- en double file, sauf en ce qui concerne les cycles à deux roues, les cyclomoteurs à deux roues et les 
motocyclettes sans Side-Car : article R.417-10 III 2° du code de la route,

- sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement des véhicules de livraison.

L'autorité investie du pouvoir de police peut toutefois définir par arrête les horaires pendant lesquels le 
stationnement est autorisé : article R.417-10 III 4° du code de la route,


● A l'arrêt ou au stationnement très gênant : (contravention de 4ème classe)

- d'un véhicule sur les emplacements réservés aux véhicules de transport de fonds ou de métaux 
précieux : article R.417-11 I 4° du code de la route,

- d'un véhicule sur les passages réservés à la circulation des piétons en traverse de chaussée : article 
R.417-11 I 5° du code de la route,

- d'un véhicule a proximité des signaux lumineux de circulation ou des panneaux de signalisation 
lorsque son gabarit est susceptible de masquer cette signalisation a la vue des usagers de la voie : article 
R.417-11 I 7° du code de la route,

- d'un véhicule motorise à l'exception des cycles a pédalage assiste sur les trottoirs à l'exception des 
motocyclettes, tricycles à moteur et cyclomoteurs : article R.417-11 8° du code de la route,

- sur une distance de cinq mètres en amont des passages piétons dans le sens de la circulation, en dehors 
des emplacements matérialisés à cet effet, à l'exception des motocyclettes, tricycles et cyclomoteurs : 
article R.417-11 I 8° c du code de la route,

- au droit des bouches d’incendie : article R.417-11 I 8° d du code de la route,


Et toutes autres infractions relatives aux règles de stationnement (hors stationnement dangereux)
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A la circulation routière :


Circulation en sens interdit, art R12-28,

Le non-respect de la priorité de passage à l’égard du piéton prévu à l’article R 417-11

Le non-respect d’un feu rouge prévu à l’article R 412-30

Le non-respect d’un feu orange prévu à l’article R 412-31

Le non-respect d’un stop prévu à l’article R 415-6

L’excès de vitesse eu égard aux circonstances prévu à l’article R 413-17

Le dépassement dangereux prévu à l’article R 414-4

L’engagement d’un véhicule dans une intersection ou il peut être immobilisé et gêner la circulation 
prévue à l’article R 417-2


Aux dépôts d’ordures :


La loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et l’économie circulaire a 
précisé cette nouvelle finalité de la vidéoprotection, évoquant désormais la possibilité d’utiliser la 
vidéoprotection sur la voie publique pour « la prévention et la constatation des infractions relatives à 
l’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets ».


Les images issues de ces dispositifs de vidéoprotection aujourd’hui autorisés peuvent ainsi constituer 
des moyens de preuve en vue d’établir la responsabilité d’une ou plusieurs personnes ayant abandonné 
des déchets en un lieu non prévu à cet effet.


Les agents habilités à relever les contraventions précitées sont les opérateurs vidéo ayant prêtés serment 
auprès du Tribunal de Police, les Agents de Surveillance de la Voie Publique et les policiers municipaux.

La constatation des infractions se fera avec discernement et uniquement lorsque la constitution de 
l'infraction ne souffrira d'aucun doute possible.


Une information sera diffusée aux habitants, dans la presse locale et dans le bulletin municipal.

L'obligation d'information d'une zone placée sous vidéo protection telle que définie à l'article L.251-3 du 
code de la sécurité intérieure est respectée.


La vidéo verbalisation étant une finalité du système de vidéo protection, les dispositions législatives et 
règlementaires ne prévoient pas d'autre information spécifique au titre de la vidéo verbalisation.


De même, l'absence d'avis d'information posé sur le pare-brise d'un véhicule en infraction ne constitue 
pas une cause de nullité de la procédure (article A37-15 du code de procédure pénale).


Le fonctionnement opérationnel de ce dispositif sera placé sous la responsabilité du Chef de service de 
la Police Municipale.


Cet outil est adapté pour lutter contre l'incivisme croissant et faire changer des comportements ≪ non 
citoyen ≫ des usagers de la route. Il vient en complémentarité des missions des agents de la Police 
Municipale.


Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- APPROUVE la mise en place de la procédure de vidéo-verbalisation comme moyen de lutte contre les 
infractions précitées ; 
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AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les subventions les plus élevées possibles pour la mise en 
œuvre de ce projet ;

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents correspondant à ce projet.

	 	 	 	 	 	 	 	 	 

Vote : UNANIMITE


6- SIVAAD : demande de retrait de la Commune de MAZAUGUES


Par délibération en date du 17 novembre 2021, le Comité Syndical du Syndicat Intercommunal Varois 
d’Aide aux Achats Divers (SIVAAD) a accepté le retrait de la Commune de MAZAUGUES, en 
application de l’article 14 de ses statuts.


Conformément à l’article L.5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient ensuite 
que cette demande de retrait soit approuvée par les communes adhérentes.

En conséquence, il est proposé à l’Assemblée de se prononcer favorablement sur la demande de retrait 
du SIVAAD de la Commune de MAZAUGUES.


Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :


Vu l’article 5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales portant les conditions de retrait 
d’une commune d’un syndicat intercommunal,


Vu l’adhésion de la Commune de MAZAUGUES en date du 4 août 2011 ;


Vu la délibération de la Commune de MAZAUGUES en date du 29 juin 2021 demandant son retrait du 
SIVAAD,


Vu la délibération du Comité Syndical en date du 17 novembre 2021 portant acceptation du retrait de la 
Commune de MAZAUGUES du SIVAAD,


Vu les statuts du Syndicat, notamment son article 14 portant les conditions d’adhésion ou de retrait 
d’une commune,


ACCEPTE le retrait de la Commune de MAZAUGUES du Syndicat Intercommunal Varois d’Aide aux 
Achats Divers,


Vote :	 UNANIMITE


7- Annexe 2 au renouvellement de la convention N° 2020/131 passée avec le Syndicat 
Intercommunal de Restauration Collective pour la période 2021 – 2023. 


Monsieur le Maire rappelle que depuis de nombreuses années, la Commune fait appel aux services du 
SIRC pour assurer la fourniture des repas de midi et des goûters aux enfants inscrits à l’Accueil de 
Loisirs :

- le mercredi toute la journée ;

- pendant les mois de juillet et d’août (pour permettre au personnel du restaurant scolaire de poser ses 
congés en dehors des périodes scolaires)
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Monsieur Le Maire rappelle également que jusqu’au 31 décembre 2017, la Commune et le SIRC 
passaient des conventions annuelles intégrant les tarifs applicables.


Dès 2018, il a été décidé de conclure des conventions triennales et de prévoir les tarifs dans des 
documents distincts sous forme d’annexes révisables chaque année (article 5 alinéa 3). 


La première convention triennale a été adoptée par délibération n° 2018/022, la seconde par délibération 
n° 2019/013 pour la période allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020 et la troisième par 
délibération n° 2020/131 allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023 dont les tarifs pour cette 
dernière étaient les suivants : 


Repas enfant maternelle : 5.64 euros

Repas enfant primaire :    5.70 euros

Repas adulte :		       6.23 euros


Les tarifs pour 2022 ayant légèrement changé, il convient d’adopter une annexe 2022-2 à la convention 
valable jusqu’au 31 décembre 2023. Pour 2022, les nouveaux tarifs sont les suivants :


Repas enfant maternelle : 5,74 euros

Repas enfant primaire :    5,80 euros

Repas adulte :		       6,34 euros


Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :


Accepte les tarifs 2022 figurant dans l’annexe 2022-2 à la convention triennale passée pour la période 
2021/2023;


Autorise Monsieur le Maire à signer cette annexe avec le Syndicat Intercommunal de Restauration 
Collective LA GARDE/LAVALETTE/LE PRADET,


Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget.


Vote : UNANIMITE


8- Convention de partenariat entre la commune de la Farlède et l’organisme de formation « les 
Heures Libres de la Jeunesse » pour des activités multisports les mercredis de la période scolaire 
2021/ 2022. 


Monsieur le Maire rappelle que, l’Accueil de Loisirs fonctionne tous les mercredis de l’année scolaire 
en direction des enfants âgés de 3 à 12 ans.


Dans le cadre de ce fonctionnement, il est proposé de mettre en place un partenariat entre la ville de la 
Farlède et l’organisme de formation « Les Heures Libres de la Jeunesse » IMSAT (Institut 
Méditerranéen du Sport de l’Animation er du Tourisme) relatif à l’organisation et la pratique d’activités 
multisports en direction d’enfants âgés de 9 à 12 ans inscrits les mercredis de la période scolaire à 
l’Accueil de Loisirs. 
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Monsieur Le Maire précise :

- Que les séances seront menées par des éducateurs diplômés ou en cours de formation des métiers 

de l’animation et du sport

- Que l’équipe de direction assurera les déplacements des enfants de l’Accueil de Loisirs vers les 

infrastructures sportives de la grande Tourrache.

- Que les activités multisports seront dispensées à titre gracieux


Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :


D’Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat ci-annexée et tout document se 
rapportant à cette délibération, avec l’organisme de formation « Les Heures Libres de la Jeunesse » 
(IMSAT). 


Vote : UNANIMITE


9- Modification des conditions d’attribution de l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions perçue 
par les agents relevant de la filière « police municipale »


Monsieur le Maire rappelle que le RIFSEEP ne concerne pas les agents relevant de la filière « police 
municipale ». Ces derniers relèvent d’un régime indemnitaire différent des autres filières, incluant 
notamment une indemnité spéciale mensuelle de fonctions (délibérations n°2006/110 du 13 décembre 
2006 et n°2006/1397 du 11 mars 2009).

Jusqu’à ce jour, ils continuent à percevoir intégralement cette indemnité spéciale même en cas 
d’éloignement du service pour arrêt de maladie, accident de travail ou maladie professionnelle.

Par souci d’égalité, il est proposé au conseil municipal d’aligner les modalités d’attribution de cette 
indemnité spéciale sur celles de l’IFSE (applicables aux agents des autres filières).

Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le conseil municipal :


Vu l’avis du comité technique en date du 14 février 2022,


DECIDE que dès que la présente délibération aura acquis son caractère exécutoire, l’indemnité spéciale 
mensuelle de fonctions perçue par les agents relevant de la filière « police municipale » sera diminuée à 
raison de 1/30ème à compter du 31ème jour cumulé de maladie ordinaire, longue maladie, maladie longue 
durée, accident du travail, maladie professionnelle (l’année de référence correspond aux 12 mois qui 
précèdent chaque jour d’arrêt maladie) à l’exception des congés de maternité. En outre, l’ISMF pourra 
être diminuée ou supprimée en cas de sanction disciplinaire.


	 Pour : 26

Contre : 3 (M. GENSOLLEN, M. GUEIT, Mme MANGOT)

	 Abstentions : 0 


10- Modification des conditions d’attribution de l’indemnité d’administration et de technicité 
(IAT) perçue par les agents relevant de la filière « police municipale »


Monsieur le Maire rappelle que le RIFSEEP ne concerne pas les agents relevant de la filière « police 
municipale ». Ces derniers relèvent d’un régime indemnitaire différent des autres filières, incluant 
notamment en plus de l’indemnité spéciale mensuelle de fonction, une indemnité d’administration et 
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de technicité (IAT)  (délibérations n°2002/015 du 18 mars 2002 et n°2003/103 du 23 décembre 2003).

A ce jour, sur la base des anciennes délibérations précitées, l’IAT est diminuée à raison de 1/30ème à 
compter du 31ème jour cumulé de maladie ordinaire, longue maladie, maladie longue durée (l’année de 
référence correspond aux 12 mois qui précèdent chaque jour d’arrêt maladie) à l’exception des congés 
de maternité et des accidents de travail. En outre, l’IAT peut être diminuée ou supprimée en cas de 
sanction disciplinaire. 


Afin d’assurer l’égalité de traitement de tous les agents en cas d’éloignement du service, il convient de 
modifier les conditions d’attribution de l’IAT aux agents de la filière police municipale en élargissant la 
diminution de cette prime à compter du 31ème jour cumulé d’absence aux accidents du travail et aux 
maladies professionnelles. 


De cette façon, les modalités d’attribution des primes spécifiques à la police municipale seront 
harmonisées avec celles de l’IFSE applicable à toutes les autres filières.

Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le conseil municipal :


Vu l’avis du comité technique en date du 14 février 2022,


Dit que dès lors que la présente délibération aura acquis son caractère exécutoire, L’IAT attribuée aux 
agents de la filière police municipale sera diminuée à raison de 1/30ème à compter du 31ème jour cumulé 
de maladie ordinaire, longue maladie, maladie longue durée, accident du travail, maladie professionnelle 
(l’année de référence correspond aux 12 mois qui précèdent chaque jour d’arrêt maladie) à l’exception 
des congés de maternité. En outre, l’IAT pourra être diminuée ou supprimée en cas de sanction 
disciplinaire.»


	 Pour : 26

Contre : 3 (M. GENSOLLEN, M. GUEIT, Mme MANGOT)

	 Abstentions : 0 


11- Convention relative à la participation des collectivités et établissements publics aux séances 
d’examens psychotechniques groupées proposées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Var


Monsieur  le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que le Centre de Gestion du Var en application de 
l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, peut assurer toute tâche administrative concernant les 
agents des collectivités et établissements du département du VAR qui le sollicitent.


Comme chaque année, le Centre de Gestion du VAR propose aux collectivités et établissements qui en 
font la demande l’organisation des examens psychotechniques prévus aux articles 3 et 4 du décret 
2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des Adjoints Techniques 
Territoriaux.


Ces examens s’adressent donc exclusivement aux agents assurant à titre principal la conduite d’un 
véhicule dès lors qu’ils sont également titulaires du permis de conduire approprié en état de validité et 
détenant un des grades suivants :


- Adjoint Technique Territorial (qui peut être chargé de la conduite de véhicules de tourisme ou 
utilitaires légers)
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- Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème Classe

- Adjoint Technique Territorial Principal  de 1ère Classe (pouvant assurer la conduite de poids-lourds et 
transports en commun)


Chaque examen comprend des tests destinés à donner un avis consultatif favorable ou défavorable et 
une grille récapitulative. Les résultats des tests réalisés seront adressés à la collectivité. Toute inaptitude 
à la conduite devra être confirmée par un médecin agréé mandaté par la Collectivité.


Le marché a été conclu  avec STRIATUM FORMATION, le 1er janvier 2020, pour une durée de 12 
mois, dans la limite d’une durée totale du marché de 4 ans, et sous réserve des crédits disponibles.


Pour les collectivités et établissements affiliés qui ont signé la présente convention,  les examens 
psychotechniques sont gratuits (hors reconvocation) à raison de 5 candidatures annuelles maximum ; 
c’est le CDG83 qui en assure la prise en charge au titre de ses missions facultatives. Si un agent ne se 
présente pas à la convocation et fait l’objet d’une nouvelle convocation, la Commune devra s’acquitter 
de la somme de 60 euros.


Il est demandé au Conseil Municipal de signer cette convention valable jusqu’au 31 décembre 2022 
pour une durée d’un an reconductible.


Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :


D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer la convention « examens psychotechniques » avec le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Var. 


Vote :	 UNANIMITE


12- CONVENTION-CADRE avec le CDG 83 visant la gestion du dispositif de signalement des 
actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes 


Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 donne 
obligation à toutes les collectivités territoriales de mettre en place un dispositif de gestion des 
signalements des situations de violence, discrimination, sexisme, harcèlement moral et harcèlement 
sexuel (DISIGN).


Ce dispositif doit notamment comprendre :


- Une procédure d’accompagnement des agents victimes de ces agissements

- Une procédure d’alerte des autorités compétentes pouvant traiter ces situations


Le décret prévoit que la gestion de ce dispositif peut être confiée aux Centres de Gestion.


La mise en place du DISIGN par le CDG 83 est décrite dans une convention-cadre.


Monsieur Le Maire, propose d’adhérer à la CONVENTION-CADRE 2021-2023 visant la gestion du 
dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 
sexistes confiée au CENTRE DE GESTION DU VAR PAR LES COLLECTIVITES AFFILIEES.
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Cette convention prévoit les conditions de mise en place et de fonctionnement du DISIGN, détaille les 
personnes concernées, les suites données aux signalements…


Sur le plan financier, la mission de gestion du dispositif de signalement est incluse à la cotisation 
additionnelle versée par l’ensemble des collectivités affiliées, dont notre commune fait partie, et ne fait 
donc pas l’objet d’une facturation supplémentaire.


D’ailleurs, dans la plupart des cas, la gestion des différentes situations de signalement se fera selon une 
procédure interne à notre collectivité. Toutefois pour les situations particulières, notamment lorsqu’une 
médiation ou une enquête administrative s’avèrera nécessaire, la commune pourra faire appel au CDG 
83 dans le cadre de cette convention. Dans ce cas, les prestations seront facturées dans les conditions 
prévues à l’article 10, soit 500 euros par journée d’intervention (après établissement et signature d’un 
devis).


Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :


DECIDE d’adhérer à la CONVENTION-CADRE 2021-2023 visant la gestion du dispositif de 
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes confiée 
au Centre De Gestion du var 


APPROUVE le projet de convention joint en annexe,


AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention avec Monsieur le Président du Centre de 
Gestion du VAR,


Vote : UNANIMITE


13- décisions du Maire


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal sur les décisions qu’il a prises en application de 
l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales et de la délibération n° 2021/010 du 22 
mars 2021.


DECISION du 31 janvier 2022 FM/2022-002

Objet : Qu’il y a lieu de passer un marché d’entretien des installations communales d’éclairage public 
et de signalisation luminaire tricolore avec l’opérateur économique INEO PCA – 1016 avenue du 
docteur Schweitzer – ZI Toulon Est- 83 210 LA FARLEDE.

Cout financier : pour un montant annuel minimum de 20 000 €uros H.T et un montant annuel 
maximum de 60 000 €uros HT.


De 3 à 4 Délibérations du Conseil Municipal du 3 février 2022

 


DECISION du 9 février 2022 FM/2022-005

Objet : Qu’il y a lieu de passer un marché de travaux d’entretien, d’aménagement, de création, de 
réhabilitation de voirie et reprise de réseaux afférents avec l’opérateur économique COLAS France – 
582 avenue de Digne – ZI Toulon Est BP 27 - 83 087 TOULON CDX 9.

Cout financier : pour un montant annuel compris entre 200 000 et 750 000€uros H.T.
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DECISION du 10 février 2022 FM/2022-006

Objet : Inscrire au budget communal le règlement de 4389.77€ TTC (quatre mille trois cent quatre-
vingt-neuf euros et soixante-dix sept cts) par la société ALLIANZ suite au dommage causé par le 
véhicule de Monsieur LAMBERT en date du 1 janvier 2022 en endommageant du mobilier urbain situé 
au rond-point Bir Hakeim. 


DECISION du 14 février 2022 DGS/2022-007

Objet : Création d’une régie de recettes pour l’encaissement des droits d’inscription à l’Ecole 
Municipale des Sports. 


DECISION du 14 février 2022 DGS/2022-008

Objet : le texte de l’article 4 de la décision n° DGS/2020/129 en date du 7 décembre 2020 portant Mise 
à jour de l’acte constitutif de la régie de recettes pour l’encaissement des adhésions et des droits 
d’inscription à la Maison de Jeunes est annulé et remplacé par le texte suivant : 


 La régie encaisse les produits suivants :

	     	 - Droits d’inscription à la maison de jeunes (les droits d’inscription à l’école municipal 
des sports faisant désormais d’une régie à part comme indiqué dans la décision ci-dessus).


La séance est levée à 19h30.


Vu pour être affiché, conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du Code Général des 
collectivités territoriales.

	 	 	 	 	 	 	 	 	 Le Maire
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